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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS 
 

ARRÊT 
 

n° 1177 du  10 août 2007 dans l’affaire X/V 
 
 
En cause : X 
 

Domicile élu :  c/o Me J.- C. NDJAKANYI 
  Square Sainctelette 12/1 
  1000 Bruxelles 
 
contre : 
 
le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 
 

 
 

LE PRESIDENT F.F. de la Ve CHAMBRE 
SIEGEANT EN REFERE D’EXTREME URGENCE,  

 
Vu la demande introduite le 9 août 2007 par X, de nationalité congolaise, qui demande la 
suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refus de 
la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise le 3 août 2007 et 
notifiée le 8 août 2007. 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 
Conseil du Contentieux des Étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 9 août 2007 convoquant les parties à comparaître le 10 août 2007 à 10 
heures. 
 
Entendu, en son rapport, M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me J.-C. NDJAKANYI, avocat, qui comparaît pour la partie 
requérante, et Madame KANZI Y., qui comparaît pour la partie adverse. 
 



CCE n°X / Page 2 sur 3 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Les faits pertinents de la cause et la procédure. 
 
1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 18 juin 2007 et a introduit une demande d’asile 
le même jour. Cette demande a été refusée par le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides par sa décision du 3 août 2007 qui fait l’objet du présent recours. 
1.2. La requérante est actuellement détenue au centre fermé 127 à Melsbroek. 
1.3. La décision dont la suspension de l’exécution est sollicitée selon la procédure d’extrême 
urgence, a été notifiée à la requérante le 8 août 2007. 
  
2. L’irrecevabilité eu égard à la nature de l’acte attaqué. 
 
2.1. La partie requérante estime le présent recours recevable, « vu que d’une part, la 
requérante fait preuve de la qualité et de l’intérêt requis, dès lors que la décision entreprise 
lui porte préjudice (…) et que d’autre part [la dite décision] peut être attaquée par des 
recours en suspension et en annulation devant le Conseil du Contentieux des étrangers » ; 
la partie requérante ajoute que « toutes les dispositions légales en la matière reconnaissent 
(…) le droit d’introduire les recours susmentionnés dans un délai de quinze jours à dater du 
jour de la notification, délai respecté ». Elle se réfère enfin à la « violation des formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir » pour 
annoncer l’introduction future d’une requête en annulation. 
 
2.2. L’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980, qui fixe la compétence générale du Conseil 
du Contentieux des étrangers, dispose : 
« §1er.Le Conseil statue, par voie d’arrêts, sur les recours introduits à l’encontre des 
décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 
Le Conseil peut: 
1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides; 
2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit 
pour la raison que la décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne 
saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui 
impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 1° 
sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. 
Par dérogation à l’alinéa 2, la décision visée à l’article 57/6, alinéa premier, 2° n’est 
susceptible que d’un recours en annulation visé au § 2. 
 
§ 2. Le Conseil statue en annulation, par voie d’arrêts, sur les autres recours pour violation 
des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement du 
pouvoir ». 
 
2.3. Selon l’article 39/2, § 1er, les décisions de refus de reconnaissance de la qualité de 
réfugié font l’objet d’un recours de plein contentieux devant le Conseil et, selon l’article 39/2, 
§ 2, ces mêmes décisions ne peuvent pas faire l’objet d’un recours en annulation pour 
violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou 
détournement du pouvoir, puisqu’il y est mentionné que le Conseil statue selon les critères 
de la légalité formelle sur les « autres recours » que ceux visés au paragraphe 1er 
concernant le plein contentieux. 

Le Conseil constate dès lors l’irrecevabilité du présent recours en suspension 
d’extrême urgence, qui vise une décision qui n’est susceptible que d’un recours de plein 
contentieux auquel l’article 39/82, qui règle la suspension, ne s’applique pas. 
 
PAR CES MOTIFS, 
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
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La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Vème chambre, le 10 août 2007 par : 
 
 M. B. LOUIS,   juge au contentieux des étrangers, 

 
 Mme C. GRAFE,  greffier assumé. 
 
 
 

Le Greffier,     Le Président, 
 
 
 
 
 C. GRAFE.    B. LOUIS. 


